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DOSSIER

A quand des
rentes indépendantes
de l'état civil

En 1 976, dans son message sur la 9e révision

de l'AVS, le Conseil fédéral déclarait
que l'introduction de rentes individuelles
devait être remise à plus tard, en attendant
l'issue de la révision du droit matrimonial.
Le nouveau droit du mariage va entrer en
vigueur en 1988, mais l'AVS risque d'en
rester pour de très nombreuses années au
partage traditionnel des rôles, qui veut que
l'homme, chef de l'union conjugale, pourvoie

à l'entretien de sa famille, tandis que
son épouse dirige le ménage.

Malgré les modifications d'ordre plutôt
cosmétique qui sont proposées, l'AVS
continuera donc à consacrer la dépendance de
la femme mariée vis-à-vis de son mari et la
non-reconnaissance des tâches éducatives
et ménagères.

La ménagère sans activité lucrative
continuera à ne pas payer de cotisations (cette
possibilité ne lui est même pas offerte de
manière facultative), et à ne récolter le fruit
de son travail au foyer qu'à travers la rente
de couple... pour autant qu'elle n'ait pas
divorcé entretemps

La commission d'experts de l'AVS, puis
le Conseil fédéral, ont rejeté le modèle du
partage des revenus, ou Splitting (cf. encadré),

qui aurait permis l'abolition de la rente
de couple. Raisons invoquées : le Splitting

bouleverserait le système de l'AVS,
sans parler des problèmes administratifs et
juridiques pendant la période de transition.

Par ailleurs, le Splitting coûterait trop
cher, surtout s'il fallait assortir son
introduction de correctifs mathématiques pour
les couples ayant un revenu situé entre

Le système du « Splitting »
Le Splitting consiste à additionner les

revenus obtenus par les époux durant la
durée du mariage, et à inscrire, sur le
compte individuel de chaque conjoint, la
moitié du revenu ainsi obtenu. Le fait
qu 'un partenaire ne travaillepas ne change

rien au principe, il verra inscrire la
moitié des revenus de l'autre sur son
compte. Au moment de la retraite, les
deux époux ont droit chacun à une rente
simple de vieillesse. La répartition des
tâches entre époux devient indifférente, le
ménage et l'éducation des enfants sont
revalorisés.

En cas d'entrée en vigueur d'un tel
système, un plafonnement des rentes pourrait

être envisagé, pour tenir compte des

frais économisés par des époux vivant en
ménage commun. Le Splitting comporte
toutefois un inconvénient : les couples
gagnant de 34 000 à 60 000 francs, soit près
de la moitié des couples, seraient défavorisés

par ce système. La somme de deux
rentes simples est en effet, dans cette
catégorie de revenus, inférieure à une rente de
couple. Pour éviter ce désavantage, le
Splitting devrait s 'accompagner de correctifs

mathématiques. Aucune estimation
des coûts du Splitting avec correction n 'a
été effectuée à ce jour.

Outre celui des Femmes Socialistes, un
modèle basé sur le Splitting a été présenté
par l'actuaire Helga Koppenburg; la
commission fédérale pour les questions

34 000.- et 60 000.- ; or, sans de tels
correctifs, ces couples recevraient, avec le
Splitting, des rentes inférieures à celles
qu'ils reçoivent avec le système actuel.

Splitting ou
pas Splitting :

affaire idéologique
Pour Eva Ecoffey, secrétaire centrale du

Parti socialiste suisse, le problème n'est pas
technique, mais idéologique. La majorité
de la commission AVS (nommes et
femmes) ainsi que le Conseil fédéral, ont peur
que le Splitting porte atteinte à l'unité de la
famille et du couple.

10e révision :
ce que propose le Conseil fédéral

Le programme pour la 10e révision de
l'A VS que le Conseil fédéral a proposé en
novembre 1986 aux partis gouvernementaux

lors des entretiens de Watteville,
comprend deux propositions principales :
relèvement de l'âge de la retraite pour les
femmes de 62 à 63 ans, et introduction de
la retraite anticipée avec une réduction du
montant de la rente de 6% par année
d'anticipation. Le Conseilfédéral a également

proposé plusieurs modifications de
portée plus limitée.

• Améliorations pour la femme divorcée
dont le mari vit encore : elle recevrait
une rente simple calculée sur la base du
revenu de son mari, affirme M. Jean-
François Charles, adjoint scientifique à
l'Office fédéral des assurances sociales.

• Changement dans le calcul de la rente
de couple : il se ferait selon la durée de
cotisations la plus favorable de l'un ou
l'autre conjoint.

• Introduction de la rente de veufpour les
veufs ayant des enfants à charge.

• Possibilité pour les hommes mariés au
foyer de ne pas payer de cotisations.

• Versement automatique à chaque
conjoint de la moitié de la rente de couple.

• Diminution, voire suppression, de la
rente complémentaire.

• Suppression des rentes extraordinaires
accordées aux personnes qui n 'ont pas
ou qui ont insuffisamment cotisé. Elles
devraient être remplacées par des
prestations complémentaires.

Un expert de l'Office fédéral des
assurances sociales, interrogé sur les possibilités

de réaliser le Splitting, donne raison à
Eva Ecoffey. Pour lui, ce système avantagerait

les personnes qui travaillent. Il
faudrait que la communauté prenne à sa charge

les cotisations de la femme mariée,
«afin d'honorer le rôle de la ménagère.
surtout celle qui a des enfants ».

Le Splitting fait cependant son chemin.
les grands partis bourgeois, radical, Union
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DOSSIER

féminines envisage de le proposer comme
alternative à la 10e révision. Il ne prévoit
pas de correctifs pour les couples gagnant
entre 34 000 et 60 000 francs, ce qui
apporterait trop de changement dans la
formule de calcul des rentes. En revanche, un
bonus pour l'éducation des enfants serait
introduit à la place, avec inscription de
cotisations fictives durant les années
consacrées à l'éducation des enfants, pour
toute personne indépendamment de son
état civil.

De plus, ce modèle comporte l'obligation

de cotiser pour les femmes mariées
inactives et veuves.

Un plafonnement des rentes, lorsque
deux personnes vivent ensemble, est aussi
prévu.

démocratique du centre et démocrates-
chrétiens se déclarent tentés par le système.
Même au PDC, qui continue à placer la
protection de la famille en tête de ses
priorités, on estime que les partisans du Splitting

sont à égalité avec les opposants.
Pour les trois partis cependant, l'engouement

pour le système a ses limites : il se
heurte au dogme de la neutralité des coûts.
Oui aux innovations, pourvu qu'elles ne
coûtent rien Cela signifie que les correc¬

tifs mathématiques mentionnés ci-dessus
ne sont pas envisageables. A se demander
quelles sont les chances politiques d'un
Splitting qui placerait près de la moitié des

couples dans une situation plus défavorable...

Pour le PS, la 10e révision ne peut pas et
ne doit pas être neutre, précise Eva Ecoffey.
Il faut voir l'AVS dans l'optique des coûts
globaux, par exemple par rapport à ce qu'il
faut dépenser pour les gens sans emploi.
D'autres ressources pourraient aussi être
trouvées, impôt sur les robots, hausse de

l'impôt sur le tabac et l'alcool, etc. En
abandonnant le dogme de la neutralité des
coûts, on pourrait abaisser l'âge de la
retraite des nommes à 62 ans.

Dans un projet encore en discussion au
sein du parti, il est aussi envisagé d'accorder

un salaire fictif aux personnes
assumant l'éducation des enfants, et d'introduire

la possibilité de prendre sa retraite à
60 ans, si l'assurée a payé des cotisations
pendant 40 ans ou exercé des tâches
éducatives. Seraient exclues les personnes
ayant fait de longues études, ainsi que les
femmes mariées sans enfant : « Nous ne
voulons pas de prime au mariage, déclare
Eva Ecoffey, il faut « déprivilégier » le
mariage ».

Qui oserait aller leur parler de l'AVS Et pourtant,

la justice n'est pas incompatible avec
l'amour Photo Pro Juventute

Question âge, les partis bourgeois
interprètent tous l'égalité dans le sens d'un
ajustement à la hausse de l'âge de la retraite des
femmes: Le PDC propose d'atteindre
progressivement 64 ans pour tout le monde ;

l'UDC ne fixe pas d'âge, mais souligne que,
face au vieillissement de la population, il
est inévitable d'augmenter le nombre de

personnes versant des cotisations. Les
radicaux ne se sont pas encore prononcés

Femme, vieillesse, solidarité
L'Association Suisse pour les Droits

de la Femme organise un
séminaire sur l'A VS

le samedi 25 avril à Lausanne
Exposés par le professeur Pierre

Gilliand (« Vieillissement démographique
et avenir de la prévoyance sociale»),
Mme Hanny Hamburger, présidente de
l'Association des Femmes Célibataires
(«La solidarité, une chance aussipour la
femme célibataire?»), Mme Isabell
Mahrer, Dr en droit («La solidarité, un
problème lié à l'état-civil et au sexe») et
Mme Helga Koppenburg, actuaire-conseil

(«Rentes individualisées, égalité de
traitement: un modèle»).

Le séminaire se déroulera de 10 heures

à 16 h 30, à l'Hôtel Alpha (Petit-
Chêne 24, juste au-dessus de la gare).
Prix: sans repas, Fr. 15.—, avec repas
Fr. 30.-. Inscriptions: ADF, Uli Ro-
manel-sur-Morges, tél. 021/87 93 68.
CCP 30-7280-3.

officiellement, mais se montrent très
inquiets des changements démographiques.
Seul leur groupe « femmes et politique »
s'est élevé contre la retraite à 63 ans, tant
que les revendications des femmes n'auront

pas été satisfaites.
Reste encore à mentionner la proposition

de l'Union centrale des Associations
patronales, qui veut mettre la retraite à 66
ans pour tout le monde afin d'éviter la faillite

de l'AVS...
Tout le monde s'accorde à dire que ce

n'est qu'un ballon d'essai, mais dans cette
Suisse qui cultive l'art du compromis, un
tel coup de gueule a aussi son effet : entre
62 et 66 ans, 64 ans pour hommes et femmes,

pourrait bien être le compromis
helvétique de la prochaine révision de
l'AVS.

Catherine Cossy
et Jacqueline Berenstein-Wavre

* Hearing des 22 et 23 septembre 1 986 relatifà l'égalité
des droits dans l'assurance sociale, « Propositions et
modèles alternatifs en matière de prévoyance vieillesse

»
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